
Avec Daniel Chanet, 
une équipe à vos côtés

Vos préoccupations sont aussi les nôtres

Les élus municipaux sont d’abord 
des femmes et des hommes  
à votre service.

Faire de la politique c’est défendre une cer-
taine vision de la société et agir concrète-
ment à chaque niveau de responsabilité.
Les communes ou les communautés de com-
munes ne peuvent pas tout régler mais leurs 
élus ne sont jamais de simples spectateurs. 
Ils peuvent expliquer, mobiliser, rassembler 
autour d’eux. Avec le soutien de la popula-
tion, ils peuvent peser sur beaucoup de déci-
sions nationales.
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N’hésitez pas à nous contacter, 
à nous rejoindre… 

Ces sujets qui touchent 
à votre vie quotidienne  
sont au cœur de notre action. 
Ils sont à la base de notre 
engagement et constitueront 
des axes forts de notre projet 
pour Vendôme et son territoire.

Élection municipale de mars 2008
Équipe de campagne de Daniel Chanet

1 bis rue d’Angleterre, 41100 Vendôme
Tél : 02 54 77 43 57 
courriel : contact@danielchanet.net
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services 
publics 
Nous voulons des services 
publics de qualité.
Avec vous, nous avons défendu et 
obtenu le maintien du commissa-
riat de police et de ses effectifs, le 
maintien de l’hôpital public et son 
entière rénovation, le maintien de 
la présence postale et sa moderni-
sation (réhabilitation des bureaux 
publics et construction d’une plate-
forme de tri).

Aujourd’hui, avec vous 
et les agents du tribunal 

d’instance, nous défendons,  
le droit des Vendômois  

à conserver une justice  
de proximité.

Nous voulons que chaque 
Vendômois puisse se loger 
quels que soient son âge  
et ses revenus.
À Vendôme, 1 logement sur 3 a été 
construit grâce aux aides publiques. 
2500 familles ont ainsi accès à un 
logement confortable pour un loyer 
modéré. Aujourd’hui, le recul des 
aides de l’État menace la poursuite 
de cette politique, entraînant une 
hausse des loyers de plus en plus ina-
daptée aux revenus modestes.

pouvoir 
d’achat
 
Nous voulons défendre  
le pouvoir d’achat des  
salariés et le droit des  
retraités à une vie décente.
À Vendôme les ouvriers et les em-
ployés constituent 70 % de la po-
pulation. Leurs salaires et leurs re-
traites sont modestes. La récente 
réforme de l’impôt sur le revenu a 
aggravé leur situation financière. 
Des familles ou des personnes non 
imposables hier sont aujourd’hui 
imposées. Elles paient de ce fait la 
redevance TV et perdent les aides 
auxquelles elles avaient droit.
Cette réforme avantage les hauts re-
venus. Elle conduit vers la pauvreté 
des Vendômois salariés et, avec eux, 
toute leur famille.
Face à cela, notre politique d’aide 
sociale ne peut offrir qu’une solu-
tion d’accompagnement.

Avec vous, nous demandons 
une revalorisation  

des retraites et une plus 
juste rémunération  

du travail.

santé
Nous voulons que chaque 
Vendômois conserve  
le droit d’être bien soigné.
Avec un hôpital rénové et moder-
nisé et une clinique conventionnée, 
l’offre médicale s’est améliorée. 
Aujourd’hui, la pratique des dépas-
sements d’honoraires, l’instauration 
des franchises médicales et le non 
remboursement de nombreux médi-
caments rendent l’accès aux soins de 
plus en plus difficile. 

Avec vous, nous refusons 
la sélection des malades 

par l’argent et nous défen-
dons le développement  

de la médecine préventive.

Emploi
Nous voulons maintenir 
le dynamisme économique 
du Vendômois.
L’emploi est votre priorité, c’est 
aussi la nôtre.
Avec près de 14 000 emplois dans 
l’industrie, l’artisanat et les services, 
plus de 500 emplois créés en un an 
et le taux de chômage le plus faible 
du département (6,1 %), le Vendô-
mois obtient de très bons résultats. 
Aujourd’hui, les prévisions de crois-
sance au plan national et la hausse 
des matières premières tempèrent 
notre optimisme. Certains projets 
de réforme nous inquiètent, comme 
par exemple ceux qui menacent le 
commerce de proximité.

Services publics,  
artisanat et commerce :  

en défendant ces  
secteurs d’activités,  

nous défendons aussi  
les milliers d’emplois  

qui y sont attachés.


